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Opinion

I. Nous avons contrôlé:

a) les comptes annuels des neuvième, dixième et onzième FED, qui comprennent le bilan, le compte de résultat, le 
tableau des flux de trésorerie, l’état de variation de l’actif net, les notes annexes aux états financiers et les états sur 
l’exécution financière pour l’exercice clos le 31 décembre 2024, et qui ont été approuvés le 24 juin 2025;

b) la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes dont la gestion financière incombe à la Commission (1).

Fiabilité des comptes

Opinion sur la fiabilité des comptes

II. Nous estimons que les comptes annuels des neuvième, dixième et onzième FED pour l’exercice clos le 31 décembre 
2024 présentent fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation financière des FED au 31 décembre 2024, 
le résultat de leurs opérations, leurs flux de trésorerie, ainsi que la variation de l’actif net pour l’exercice clos à cette date, 
conformément au règlement financier des FED et aux règles comptables fondées sur les normes comptables internatio
nalement admises pour le secteur public.

Légalité et régularité des opérations sous-jacentes aux comptes

Recettes

Opinion sur la légalité et la régularité des recettes

III. Nous estimons que les recettes sous-jacentes aux comptes pour l’exercice clos le 31 décembre 2024 sont, dans tous 
leurs aspects significatifs, légales et régulières.

Dépenses

Opinion défavorable sur la légalité et la régularité des dépenses

IV. Compte tenu de l’importance du problème décrit dans le point où nous justifions l’opinion défavorable sur la légalité 
et la régularité des dépenses, nous estimons que les dépenses acceptées figurant dans les comptes relatifs à l’exercice clos le 
31 décembre 2024 présentent un niveau d’erreur significatif.

Justification de l’opinion

V. Nous avons conduit notre audit conformément aux normes internationales d’audit (ISA) et aux codes de déontologie 
de l’IFAC, ainsi qu’aux normes internationales des institutions supérieures de contrôle (ISSAI), établies par l’Intosai. Nos 
responsabilités en vertu de ces normes et de ces codes sont décrites plus en détail dans la section «Responsabilités de 
l’auditeur» de notre rapport. Nous avons également honoré nos obligations en matière d’indépendance et nous sommes 
acquittés de nos responsabilités d’ordre éthique conformément au Code de déontologie des professionnels comptables de 
l’International Ethics Standards Board for Accountants. Nous estimons que les informations probantes obtenues sont 
suffisantes et appropriées pour étayer notre opinion.
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(1) Conformément aux dispositions des articles 43, 48 à 50 et 58 du règlement financier applicable au onzième FED, la présente 
déclaration d’assurance ne couvre pas les ressources des FED gérées par la BEI.



Justification de l’opinion défavorable sur la légalité et la régularité des dépenses

VI. Notre niveau d’erreur estimatif global pour les dépenses acceptées figurant dans les comptes des neuvième, dixième et 
onzième FED pour l’exercice clos le 31 décembre 2024 est de 6,5 %. Ainsi, les effets des erreurs que nous avons relevées 
sont significatifs et s’étendent à l’ensemble des dépenses acceptées de l’exercice.

Éléments clés de l’audit

VII. Les éléments clés de l’audit sont ceux qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants dans l’audit 
des états financiers de la période considérée. Nous avons traité ces éléments dans le contexte de notre audit des états 
financiers pris dans leur ensemble, ainsi que dans le cadre de la formation de notre opinion sur ceux-ci, mais nous ne 
formulons pas d’opinion distincte sur ces éléments.

Charges à payer

VIII. Nous avons évalué les charges à payer présentées dans les comptes et fondées pour l’essentiel sur des estimations. 
Fin 2024, la Commission a estimé que les dépenses éligibles supportées mais non encore déclarées par les bénéficiaires 
représentaient 3 885 millions d’euros (contre 5 074 millions d’euros fin 2023).

IX. Nous avons examiné le calcul de ces estimations, ainsi qu’un échantillon de 30 préfinancements versés et de 
24 factures enregistrées mais pas encore vérifiées, afin de parer au risque que le montant des charges à payer soit erroné. 
Les travaux réalisés nous ont permis de conclure que les charges à payer inscrites dans les comptes définitifs étaient 
correctes.

Responsabilités de la direction (la Commission)

X. En vertu des articles 310 à 325 du TFUE et conformément au règlement financier applicable au onzième FED, la 
direction est responsable de l’établissement et de la présentation des comptes annuels des FED sur la base des normes 
comptables internationalement admises pour le secteur public, ainsi que de la légalité et de la régularité des opérations 
sous-jacentes à ces derniers. Cette responsabilité comprend la conception, la mise en œuvre et le maintien de contrôles 
internes pertinents pour l’établissement et la présentation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, qu’elles 
résultent d’une fraude ou d’une erreur. La direction est responsable en dernier ressort de la légalité et de la régularité des 
opérations sous-jacentes aux comptes des FED.

XI. Dans le cadre de l’élaboration des comptes des FED, la direction est tenue d’évaluer la capacité des FED à poursuivre leurs 
activités, de faire connaître toute information importante et d’établir les comptes en partant de l’hypothèse de la continuité 
d’exploitation, sauf si elle a l’intention de mettre en liquidation les FED ou de mettre un terme à leurs activités, ou si aucune 
alternative réaliste ne s’offre à elle.

XII. La direction est chargée de surveiller le processus de présentation de l’information financière des FED.

Responsabilités de l’auditeur en matière d’audit des comptes des FED et des opérations sous-jacentes

XIII. Nos objectifs consistent, d’une part, à déterminer avec une assurance raisonnable si les comptes des FED sont 
exempts d’anomalies significatives et si les opérations sous-jacentes à ces comptes sont légales et régulières, et, d’autre part, 
à fournir au Parlement européen et au Conseil une déclaration d’assurance fondée sur notre audit, concernant la fiabilité des 
comptes ainsi que la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes. Une assurance raisonnable correspond à un degré 
d’assurance élevé, mais non à une garantie que toute anomalie ou toute non-conformité significatives ont nécessairement 
été détectées lors de l’audit. Les anomalies, de même que les non-conformités, peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et 
sont considérées comme significatives si l’on peut raisonnablement craindre que, isolément ou globalement, elles influent 
sur les décisions économiques prises sur la base de ces comptes des FED.

XIV. En ce qui concerne les recettes, nous examinons l’ensemble des contributions provenant des États membres et un 
échantillon d’autres types d’opérations de recettes.

XV. En ce qui concerne les dépenses, nous examinons les opérations de paiement une fois que les dépenses ont été 
supportées, enregistrées et acceptées. Cet examen porte sur toutes les catégories de paiements (autres que les avances), une 
fois qu’ils ont été effectués. Le paiement d’une avance est examiné lorsque le destinataire des fonds justifie sa bonne 
utilisation et que l’institution ou l’organisme accepte la justification en procédant à son apurement, ce qui peut avoir lieu la 
même année ou plus tard.
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XVI. Nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique pendant toute la durée de l’audit. En 
outre, nous procédons de la manière suivante.

— Nous déterminons et évaluons le risque que les comptes des FED présentent des anomalies significatives et, en ce qui 
concerne les opérations sous-jacentes, le risque de non-respect, dans une mesure significative, des obligations prévues 
par le cadre juridique des FED, que cela soit dû à des fraudes ou à des erreurs. Nous concevons et mettons en œuvre 
des procédures d’audit répondant à ces risques et nous recueillons des éléments probants suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion. Les anomalies et non-conformités significatives procédant d’une fraude sont plus 
difficiles à détecter que celles qui résultent d’une erreur, car la fraude peut s’accompagner de collusion, 
d’établissement de faux, d’omissions intentionnelles, de fausses déclarations ou de soustraction au contrôle interne. 
Le risque de non-détection de ces anomalies et non-conformités est donc plus élevé.

— Nous acquérons une connaissance du contrôle interne concerné par l’audit afin de définir des procédures d’audit 
appropriées, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne.

— Nous apprécions l’adéquation des méthodes comptables appliquées par la direction et la vraisemblance des 
estimations comptables ainsi que des déclarations de la direction concernant ces dernières.

— Nous formulons une conclusion sur le caractère judicieux de l’adoption, par la direction, de l’hypothèse de la 
continuité d’exploitation pour l’établissement des comptes et, en nous fondant sur les éléments probants recueillis, 
sur l’existence ou non d’une incertitude significative due à des événements ou à des conditions susceptibles de jeter 
un doute important sur la capacité des FED à poursuivre leurs activités. Si nous concluons à l’existence d’une telle 
incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention, dans notre rapport, sur les informations 
correspondantes figurant dans les comptes des FED ou, si ces informations ne sont pas pertinentes, de modifier 
notre opinion. Nos conclusions sont fondées sur les éléments probants recueillis jusqu’à la date de notre rapport. 
Cependant, des événements ou des conditions ultérieurs peuvent conduire les FED à cesser leurs activités.

— Nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des comptes annuels (y compris les informations 
y afférentes), et nous vérifions si ces derniers reflètent fidèlement les opérations et les événements sous-jacents.

XVII. Nous informons la direction, entre autres, de l’étendue et du calendrier prévus des travaux d’audit ainsi que de toute 
constatation d’audit importante, et notamment de toute constatation relative à une faiblesse significative au niveau du 
contrôle interne.

XVIII. Parmi les éléments analysés avec la Commission, nous déterminons lesquels ont revêtu la plus grande importance 
dans l’audit des comptes des FED et constituent, de ce fait, les éléments clés de l’audit pour la période considérée. Nous les 
décrivons dans notre rapport, à moins que la loi ou la réglementation s’opposent à la publication d’informations les 
concernant ou que, ce qui est extrêmement rare, nous estimions devoir nous abstenir de communiquer certaines 
informations dans notre rapport parce qu’il y a raisonnablement lieu de craindre que les conséquences défavorables de leur 
divulgation soient supérieures à ses éventuels effets favorables du point de vue de l’intérêt public.

Le 4 juillet 2025

Tony MURPHY
Président

Cour des comptes européenne

12, rue Alcide De Gasperi — L-1615 Luxembourg
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